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révèle que les personnes handicapées et les porteurs de droit ont une 
connaissance limitée des droits fonciers. Cette méconnaissance entraîne 
des comportements négatifs à l’égard des personnes handicapées au 
sein de leurs communautés, ce qui se traduit par une discrimination et une 
vulnérabilité accrue. En outre, les personnes handicapées sont rarement 
consultées ou incluses dans les processus décisionnels liés à la terre, ce qui 
entrave leur capacité à générer des revenus et à garantir leurs moyens de 
subsistance. Ce manque d’accès à la terre est particulièrement grave pour les 
femmes handicapées, puisque seulement 7,8 % d’entre elles ont obtenu des 
droits fonciers dans les six pays ciblés. 

Grâce aux efforts de la société civile, il existe une législation dans plusieurs 
pays africains, soit par la domestication de la Convention des Nations Unies 
sur les droits des personnes handicapées (UNCRPD), soit par le cadre de 
l’Union africaine pour sauvegarder les droits des personnes handicapées. 
Malheureusement, le manque de sensibilisation, les ressources limitées 
et les priorités concurrentes contribuent à l’exclusion des interventions de 
développement intégrant le handicap. En conséquence, moins de 2 % de l’aide 
internationale entre 2014 et 2018 ont été consacrés à des projets bénéficiant 
aux personnes handicapées.  
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Dans le cadre du programme WaA!, le Consortium a mis en œuvre l’approche 
PIP dans différents pays. Cette méthode, visant à assurer la sécurité alimentaire 
et la production agricole, encourage la participation et l’apport des personnes 
handicapées, en particulier en favorisant la «vision villageoise». Un plan 
de développement intégré est conçu pour l’ensemble de la communauté 
villageoise, y compris les personnes handicapées. En rassemblant tous les 
segments de la société au sein d’un village, une analyse approfondie est menée 
pour identifier les obstacles qui entravent le progrès socio-économique, limitent 
l’accès aux services sociaux et nuisent à la sécurité alimentaire des ménages, 
principalement ceux qui comptent des personnes handicapées. 

Présentation du PIP: 
construire ensemble un avenir meilleur dans l’agriculture!
Le PIP (Plan Intégré Participatif) 
est une méthode de travail 
inclusive qui responsabilise 
les communautés et qui a 
fait des vagues en Ouganda 
et au Burundi par le biais 
du programme WaA! Les 
agriculteurs sont les véritables 
catalyseurs du changement, les 
vrais champions du progrès et 
le secret de la réussite du PIP. 
Le PIP adopte une approche 
inclusive en encourageant la collaboration active et le dialogue au 
sein des ménages. Tous les membres de la communauté ont leur 
mot à dire dans l’élaboration d’un plan agricole. Chaque voix compte 
et l’élaboration d’une feuille de route agricole complète est un travail 
d’équipe, garantissant que les personnes handicapées sont incluses dans 
le comité de gestion responsable du suivi et de l’évaluation des résultats. 
L’approche se concentre également sur trois principes fondamentaux : 
la motivation, la gestion et la résilience. Avec le PIP, les possibilités sont 
infinies et les agriculteurs prennent les choses en main en transformant 
leurs communautés par la construction d’un paysage agricole prospère.



13

Une femme en RDC montrant son plan d’agriculture intégrée (PIP).
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Deuxième partie: analyse 
politique de la sécurité 
alimentaire inclusive 
Malgré l’existence de cadres politiques liés à la sécurité alimentaire 
à différents niveaux, il existe une lacune importante lorsqu’il s’agit de 
développer un environnement inclusif pour les personnes handicapées. 
Une analyse efficace des politiques est essentielle pour mettre en évidence 
les obstacles qui empêchent une sécurité alimentaire inclusive pour les 
personnes handicapées. En comprenant le paysage politique existant, 
les parties prenantes peuvent comprendre les écueils et concevoir des 
interventions ciblées pour y remédier. En outre, il est essentiel de plaider 
pour l’intégration d’initiatives pertinentes dans les politiques de sécurité 
alimentaire existantes, en veillant à ce que les besoins des personnes 
handicapées soient satisfaits et que leur droit à une alimentation adéquate 
soit respecté. 

Pour combler les lacunes politiques, il faut adopter une approche holistique 
qui tienne compte des défis particuliers auxquels sont confrontées les 
personnes handicapées. Cette analyse ouvrira la voie à l’élaboration de 
politiques efficaces qui favorisent l’inclusion, l’accès équitable et la sécurité 
alimentaire pour tous les individus, y compris les personnes handicapées.

•	 Convention des Nations unies relative aux droits des personnes 
handicapées (UNCRPD)

L’UNCRPD est une législation mondiale qui promeut l’inclusion des personnes 
handicapées, mais elle n’est pas suffisamment axée sur l’Afrique et sa mise 
en œuvre dans les pays de WaA! est limitée. Elle a été ratifiée par tous les 
pays de WaA!, y compris les Pays-Bas, qui font partie intégrante de notre 
programme. Le protocole facultatif a établi un comité de suivi et l’article 32 
met l’accent sur l’inclusion des personnes handicapées dans les efforts de 
développement, ce que le programme WaA! souligne auprès du gouvernement 
néerlandais et d’autres organisations de la société civile et organisations 
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non gouvernementales aux Pays-Bas. Cependant, l’UNCRPD n’aborde pas la 
question de la sécurité alimentaire des personnes handicapées. 

•	 Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
relatif aux droits des personnes handicapées en Afrique (Protocole 
africain sur le handicap)

La Charte africaine des droits de l’homme et des peuples ne mentionne pas 
spécifiquement les handicaps, mais il existe un protocole additionnel appelé 
«Protocole africain sur les handicaps (ADP)» qui aborde la question. Ce 
protocole souligne l’importance de l’implication de la communauté et de la 
famille dans l’intégration des personnes handicapées et gère l’impact des 
traditions et des coutumes sur la stigmatisation. Ces aspects sont essentiels 
pour relever les défis auxquels sont confrontées les personnes handicapées, 
comme le souligne le programme WaA! Cependant, l’ADP n’a pas encore 
obtenu les ratifications suffisantes pour devenir exécutoire, puisqu’il faut 
que 15 États la ratifient, mais à l’heure actuelle, seules 8 ratifications ont été 
obtenues. 
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•	 Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des  
peuples relatif aux droits de la femme en Afrique (Protocole de Maputo)  
et Agenda 2063 

En plus de l’ADP, l’Union africaine (UA) a également introduit un protocole qui 
se concentre spécifiquement sur les droits des femmes. Appelé Protocole de 
Maputo, il s’agit d’une extension de la Charte africaine des droits de l’homme 
et des peuples, qui met principalement l’accent sur les droits des femmes en 
Afrique. L’article 23 du protocole de Maputo met l’accent sur leur participation 
économique et sociale, y compris leur accès à l’emploi. Ce protocole permet 
aux femmes handicapées d’investir dans leurs moyens de subsistance et 
d’assurer leur sécurité alimentaire. L’UA a élaboré l’Agenda 2063, qui présente 
un intérêt pour le programme WaA! L’Agenda 2063 est le plan directeur de 
l’Afrique pour transformer le continent en une puissance mondiale à l’avenir. 
Il englobe plusieurs aspirations qui correspondent à nos objectifs, comme 
l’amélioration de la qualité de vie, l’élimination des inégalités et l’amélioration 
du bien-être des citoyens.
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•	 Les objectifs de développement durable  
(en particulier les ODD 2, 5, 10 et 17)

L’Agenda 2030 et les Objectifs de développement durable (ODD) sont cruciaux 
pour améliorer la sécurité alimentaire des personnes handicapées. L’ODD2, 
le premier objectif, vise à éradiquer la faim, à assurer la sécurité alimentaire, 
à améliorer la nutrition et à promouvoir l’agriculture durable pour tous. Les 
personnes handicapées ont un accès limité à l’alimentation et à la nutrition et 
connaissent des taux de pauvreté plus élevés. Elles sont souvent confrontées 
au chômage et à de faibles revenus, ce qui se traduit par moins d’argent 
à consacrer à l’alimentation. Malgré les mesures de protection sociale 
disponibles, celles-ci ne couvrent pas les dépenses liées au handicap, ce qui 
relègue l’alimentation et la nutrition au bas de la liste des priorités en matière 
de dépenses. L’ODD 10 vise à réduire les inégalités et appelle à l’inclusion des 
personnes handicapées dans la société, y compris dans les domaines liés à 
la sécurité alimentaire, aux moyens de subsistance et à la prise de décision. 
La stigmatisation, les croyances religieuses et le capacitisme contribuent à 
des relations inégales avec les personnes handicapées. D’autre part, l’ODD 17 
met l’accent sur les partenariats nécessaires à la réalisation des ODD. Notre 
programme WaA! souligne l’importance des partenariats avec la société 
civile, y compris les OPD, afin de s’assurer de leur consentement et de leur 
coopération, et de ne laisser personne de côté.

En conclusion, les politiques qui défendent les droits des personnes 
handicapées sont présentes à différents niveaux et peuvent apporter des 
avantages dans tous les pays qui mettent en œuvre l’initiative WaA! Ces 
législations englobent des exigences d’inclusion à différents niveaux, 
couvrant la législation spécifique aux droits des personnes handicapées, les 
politiques de sécurité alimentaire et l’enregistrement des terres. Ces lois et 
réglementations sont souvent exhaustives, mais leur efficacité en termes 
d’impact positif sur les personnes handicapées est souvent entravée par une 
mise en œuvre et une reconnaissance inadéquates au niveau local.
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Troisième partie:  
nos recommandations
Les défis quotidiens auxquels sont confrontées les personnes handicapées, 
ainsi que les enseignements tirés de deux ans et demi d’expérience de WaA!, 
nous ont permis de formuler des recommandations. 
Les défis quotidiens auxquels sont confrontées les personnes handicapées, 
ainsi que les informations recueillies au cours des deux années et demie de 
WaA! ont conduit à des recommandations politiques pour tous les niveaux 
de gouvernance. Ces recommandations illustrent non seulement notre travail 
en tant que partenaires du consortium WaA! mais s’étendent également 
aux parties prenantes externes telles que les communautés, les ONG, les 
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gouvernements locaux et les institutions. Ces parties prenantes ont un rôle 
crucial à jouer dans l’élaboration de politiques qui améliorent la sécurité 
alimentaire et les possibilités de subsistance des personnes handicapées.

I.	 Recommandations générales:
•	 Investir dans l’agriculture, les petites exploitations agricoles et la 

production et la commercialisation de cultures vivrières, afin de garantir 
l’alimentation et les revenus au niveau communautaire.  En période 
de crise climatique, investir dans des formes d’agriculture durables 
et résistantes au climat. Les expériences positives de l’utilisation de 
l’approche PIP dans plusieurs pays du WaA! méritent d’être étendues et 
copiées dans d’autres pays africains. 

•	 Être conscient de la position défavorisée des femmes handicapées. 
Les femmes doivent être conscientes de leurs propres droits, et les 
fonctionnaires et les communautés doivent garantir l’égalité d’accès des 
hommes et des femmes aux opportunités économiques. Une attention 
particulière doit être accordée à l’intersectionnalité, qui reconnaît 
l’interconnexion des identités sociales et souligne la nécessité de prendre 
en compte les défis uniques et les formes de discrimination auxquels sont 
confrontées les femmes handicapées. 

•	 Travailler au renforcement de la position des personnes handicapées 
à partir d’une approche sociale et fondée sur les droits. Prévenir le 
capacitisme - une forme de discrimination ou de préjugé à l’encontre des 
personnes handicapées, qui leur refuse l’égalité des chances et l’accès aux 
ressources. Soutenir les personnes handicapées par dépit est étroitement 
lié à la stigmatisation fréquente à laquelle elles sont confrontées.

•	 Aborder le rôle de la religion dans la stigmatisation des personnes 
handicapées, en accordant une attention particulière au rôle des chefs 
religieux dans l’évolution positive des perspectives de la communauté à 
l’égard des personnes handicapées. 

•	 Normaliser l’intégration de la question du handicap dans le renforcement 
des capacités des principaux acteurs fonciers, en particulier en ce qui 
concerne les droits de succession.
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II. 	Recommandations aux niveaux local et régional : 
•	 Les gouvernements locaux devraient veiller à la mise en œuvre des 

droits de l’homme et en particulier de ceux qui concernent les besoins 
spécifiques des personnes handicapées, tels que l’accès à la terre, à l’eau 
et à l’assainissement. Cela nécessite une collaboration avec les parties 
prenantes et des actions informées pour ne laisser personne de côté. Le 
programme d’inclusion locale est un atout pour y parvenir et garantir que 
les personnes handicapées puissent posséder ou hériter de terres est 
essentiel pour une sécurité alimentaire inclusive.

•	 Pour soutenir la gouvernance locale dans son plaidoyer en faveur de 
l’inclusion, les autorités locales ont besoin de ressources provenant 
de l’échelon supérieur du gouvernement et de mettre en œuvre les 
programmes d’inclusion locale de manière efficace.  

•	 Veillez à ce que les OPD soient renforcés afin qu’ils puissent plaider à tous 
les niveaux et soutenir les processus d’accès à la terre.

•	 La sécurité de la propriété foncière permet aux personnes handicapées 
de produire leur propre nourriture grâce à l’agriculture et de s’engager 
dans des activités économiques telles que la récolte de leur terre ou la 
location. Les procédures de sécurisation foncière doivent être inclusives 
et accessibles aux personnes handicapées. La représentation des 
personnes handicapées doit être assurée dans les structures formelles et 
coutumières responsables de la propriété foncière et de la résolution des 
conflits. 

•	 En cas de conflits fonciers, les personnes handicapées et leurs familles 
devraient s’engager dans des dialogues familiaux et des réunions de 
médiation pour s’assurer que les personnes handicapées ont la possibilité 
d’accéder à la terre. 

•	 Les responsables des communautés de personnes handicapées devraient 
aider d’autres personnes handicapées à accéder à la justice et à faire 
valoir leurs droits. 

III.	Recommandations au niveau national en Afrique 
•	 Diffuser des informations sur les droits des personnes handicapées afin 

de sensibiliser le public.
•	 Garantir aux femmes handicapées un environnement favorable à l’accès à 

la justice et à la protection de leurs droits.
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•	 Aligner les politiques nationales sur l’insécurité alimentaire et l’inclusion 
des personnes handicapées, en comblant les lacunes existantes en 
matière de ratification.  

•	 Contrôler l’application et le respect de la Convention relative aux droits 
des personnes handicapées, en particulier dans les pays de l’Agenda pour 
l’égalité des chances. 

IV.	Recommandations au niveau de l’Union africaine 
•	 Veiller à ce que l’inclusion du handicap soit intégrée dans les efforts de 

l’Union africaine pour améliorer la sécurité alimentaire. 
•	 Le plaidoyer au niveau africain devrait se concentrer sur l’Agenda 2063, 

car il s’aligne sur les objectifs de garantie de la sécurité alimentaire pour 
toutes les personnes handicapées.

V.	 Recommandations au niveau mondial : 
•	 Aborder les domaines de chevauchement entre l’inclusion du handicap et 

l’amélioration de la sécurité alimentaire. Remédier au manque d’attention 
portée à la sécurité alimentaire dans la Convention des Nations Unies sur 
les droits des personnes handicapées.
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•	 Travailler avec des partenaires internationaux tels que l’International 
Disability and Development Consortium (IDDC) et EUCORD pour intégrer la 
sécurité alimentaire dans les interventions spécifiques au handicap.

•	 Améliorer les progrès vers les ODD pour les personnes handicapées en 
abordant leur vulnérabilité en termes de sécurité alimentaire. Cela pourrait 
être considéré comme faisant partie des ODD 2, 5, 10 et 17.

VI.	Recommandations au niveau néerlandais  
•	 Prêter une attention particulière aux intersections de la vulnérabilité. Dans 

les crises alimentaires, les situations de réfugiés et les catastrophes 
climatiques, les personnes handicapées sont particulièrement vulnérables 
aux effets désastreux sur leurs moyens de subsistance. La politique 
néerlandaise devrait aborder l’intersection de l’inclusion du handicap et de 
la sécurité alimentaire au-delà du programme WaA!.

•	 Souligner l’importance de l’inclusion des personnes handicapées 
dans tous les efforts de développement international liés à la sécurité 
alimentaire.
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